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NOUS SOMMES TOUS DES GOODYEAR
D’un côté, Hollande annonce plusieurs milliards de cadeaux supplémentaires au patronat, soi-disant pour

inciter aux embauches. De l'autre, la justice inflige deux ans de prison dont neuf mois fermes à huit salariés de
Goodyear, pour avoir demandé des comptes pendant 30 heures à deux directeurs d’un trust voyou jetant à la
rue 800 ouvriers. De l’autre côté, Tout un programme : aux travailleurs l’intimidation, au Medef le tapis rouge
et l’argent des contribuables. 
Au plaisir d’offrir au patronat

Pour  lutter  contre  le  chômage,  Hollande  compte
donc subventionner (à fonds perdus) le patronat censé
embaucher  dans  les  prochains  mois.  Jusqu'au  31
janvier, c'est les soldes du gouvernement : pour toute
embauche  de  smicard,  un  patron  de  PME touchera
2 000 euros et un patron de TPE 4 000. Pas besoin de
concéder des CDI, un CDD de six mois suffit.

Depuis  2012,  le  patronat  a  raflé  40  milliards
d'euros de rabais sur les cotisations sociales, sans que
le chômage n’ait diminué. Et à l'inverse des licenciés,
les  licencieurs  ne  sont  pas  près  de  passer  en
correctionnelle.  D’autant  qu’Hollande en  rajoute  en
parlant  de  « simplifier  la  rupture  de  contrat  de
travail », c’est-à-dire de faciliter les licenciements.

La lutte de Hollande contre le chômage se résume
à  une  escroquerie  statistique.  500 000  chômeurs  de
longue  durée  se  verraient  offrir  « une  formation ».
Qu’importe si les organismes de formation se disent
incapables  de  fournir  un  tel  volume de  prestations.
Qu’importe  si  ces  formations  n’assurent  que  très
rarement un emploi à la clef.  Hollande s'en moque.
En  revanche,  la  mesure  ferait  passer  500 000
chômeurs de la catégorie A à la catégorie D ou E... et
le  taux  de  chômage  de  10,2 %  à  8,2 %,  car  les
chômeurs  D  et  E  sortent  des  stats  officielles.  Le
gouvernement serait content et les chômeurs toujours
en galère.

La manœuvre d’intimidation
Goodyear a fait cette année 2,5 milliards de profits

et a versé 800 millions d’euros aux actionnaires. De
leur côté, 800 salariés de l’usine se retrouvent sur le
carreau, 12 suicides ont eu lieu depuis la fermeture.
D’où vient la violence ?

Les  salariés  de  Goodyear  s’étaient  contentés  de
mettre légitimement en garde à vue deux directeurs
pendant  30  heures.  Mais  le  tribunal  correctionnel

d’Amiens qui pour ce seul fait a condamné nos huit
camarades  à  la  prison,  a  docilement  suivi  la
réquisition  du  procureur  de  la  République,
représentant l’État dans le procès. 

Autrement dit, cette condamnation est une décision
politique  du  gouvernement,  une  manœuvre
d’intimidation à l’encontre de tous les salariés de ce
pays. Mais Hollande, à force de gonfler ses maigres
muscles et  de jouer  au garde du corps du patronat,
pourrait faire un bien mauvais calcul.

À nous de mettre les patrons en garde à vue !
À  nous,  les  salariés  qui  faisons  face  aux

suppressions  de  postes,  aux  licenciements,  au
chômage  et  aux  bas  salaires,  de  ne  pas  laisser  le
dernier mot à ce gouvernement complice de la casse
sociale. 

Face à cette situation, Mickaël Wamen, le leader
CGT des  ex-Goodyear interviewé sur  le  plateau  de
Canal+,  a  appelé  ceux  qui  l’écoutaient  à  « arrêter
d’exprimer la colère dans les urnes en votant Front
national,  la  colère  doit  s’exprimer  dans  les  rues.
C’est à nous maintenant de reprendre le pouvoir ! »

Effectivement.  Et  pour commencer,  participons à
tous  les  rassemblements  de  solidarité  avec  nos
camarades condamnés.

« L'émancipation  des  travailleurs  sera  l'œuvre  des
travailleurs eux-mêmes »                                   Karl MARX

Pour tout CONTACT :
npapsacaen@gmail.com

Blog du SECTEUR AUTO du NPA :
www.npa-auto-critique.org

POUR NOS LIBERTÉS, 
À BAS L'ÉTAT D'URGENCE !

Un  collectif  d'associations,  de  partis  (dont  le
NPA) et de syndicats appelle à manifester contre
l'état d'urgence et ses avatars, dont l'efficacité face
au terrorisme est tout sauf prouvée, mais qui sert et
serviront  à  bâillonner  les  militants  écologistes,
syndicalistes et autres.
SAMEDI 30 JANVIER – 14h30 – Caen
Place de la République (préfecture)



L'intégration des primes, ça nous intéresse
Cette  année,  l'intéressement  et  la  participation

pourraient atteindre pas loin de 2 000 euros.
L'année  n'a  pourtant  pas  été  bien  différente  des

autres. Ça prouve que PSA peut en faire autant tous
les ans, et intégrer cette somme aux salaires. En plus
de les relever de 150 à 180 euros mensuels – ce qui
n'est après tout qu'un début de rattrapage du retard de
nos salaires sur le coût de la vie –, ça comptera pour
la retraite...

L'âge de glace
Lors de la récente vague de froid, certains secteurs

du bâtiment 40 n'étaient pas chauffés, à croire que les
canalisations du chauffage central étaient en panne.

Même s'il fait un peu meilleur ces jours-ci, l'hiver
n'est pas fini. Et à la prochaine période glaciaire, on
n'attendra  pas  de  congeler  pour  aller  se  réchauffer
ailleurs.

Le meilleur des mondes
À  PSA,  on  prend  soin  des  salariés.  Quand  l'un

d'eux a un accident de travail (mais c'est si rare, est-ce
bien la peine de lire la suite ?), personne ne cherche à
le faire culpabiliser de lâcher ses collègues, ou à le
convaincre  de  ne  pas  faire  de  déclaration.  On  lui
trouve un poste adapté à son retour, et il est assuré de
finir sa carrière dans le groupe, même s'il en vient à
avoir une invalidité partielle. 

Ça  va  tellement  bien  que,  sur  notre  site,  la
médecine du travail n'a renouvelé son agrément que
pour six mois, et que la docteur en poste depuis des
années a démissionné il y a peu. En bref, tout baigne.

Économie 1 : marre des bouts de chandelle
Moins de dépenses = moins d'ampoules = moins

de lumière =... moins de production.
On n'est pas des taupes.

Économie 2 : moins = plus
Moins  de  dépenses  =  moins  de  matériel  de

bureau =  pas  moins  de  demandes  de  matériel  de
bureau = pour le RU, plus de temps passé à demander
au salarié pourquoi il veut un stylo = pour le salarié,
plus de temps passé pour répondre = plus de dépenses
d'énergie inutiles.

Voyage gratuit, arnaque garantie
La  quarantaine  de  camarades  de  l'atelier  des

disques  sont  des  petits  veinards.  La  direction  leur
offre,  à  eux et  leurs chéri(e)s  (mais  pas les  gosses,
faut pas pousser non plus) un week-end de rêve… à
Sept-Fons.

Au  menu,  visite  de  l'atelier  d'usinage  où  est
transférée leur activité, et de la fonderie. Après une

semaine d'usine, le dépaysement va être limité…
La  direction  ajoute  que  « transport,  repas  et

hébergement »  sont  pris  en  charge.  Précision  utile
pour  tous  ceux  qui  craignaient  la  déportation  en
wagons à bestiaux sans flotte et sans bouffe...

Le samedi, ça me dit... pas à l'usine
C'est la direction qui veut nous éjecter à Sept-Fons.

La visite de cette usine, c'est encore du boulot. Elle
devrait avoir lieu sur le temps de travail, en semaine.
En  même  temps,  comme  la  direction  pousse  pour
nous  faire  faire  des  stocks  de  disques  tous  les
samedis,  on  va  peut-être  gagner  d'avoir  la  paix  ce
week-end des 6 et 7 février...

L'union fait la force
À PSA-Poissy,  la  direction  voulait  supprimer  un

poste  en  logistique.  Les  caristes  ont  massivement
débrayé,  occasionnant  un  retard  de  production  de
50 véhicules… et le maintien du poste menacé.

Un accident révoltant
À PSA Mulhouse le 16 décembre vers 4 heures du

matin,  un  ouvrier  de  nuit  est  mort  écrasé  par  une
voiture sur le parking destiné aux salariés du Montage
qui n’était pas correctement éclairé. 

Pour  que  les  voitures  neuves  ne  soient  pas
abîmées, leur parking est sous les feux de la rampe...

Après VW, Renault. À quand PSA ?
La  répression  des  fraudes  a  levé  un  secret  de

polichinelle à Renault-Lardy : les essais menés là-bas
sont trafiqués comme ceux de VW. Pneus surgonflés,
lubrifiant  spécifique,  voiture  allégée,  alternateur
soulagé,  etc. :  ces  recettes  sont  aussi  utilisées  par
PSA, par exemple sur le site de Carrières. 

Ce  sont  tous  les  patrons  non  seulement  de
l'automobile,  mais  d'ailleurs  qui  jouent  aux  limites
des normes pour faire plus de fric. Et les politiciens
qui font mine de le découvrir sont de sacrés menteurs.

Vive la lutte des Renault de Bursa (Turquie) !

Après  une  grève  victorieuse  retentissante  au
printemps  dernier,  les  ouvriers  de  Renault  Bursa
remettent  ça  pour  faire  respecter  l'augmentation  de
35 % du salaire minimum. Retrouvez le film d'une de
leur manif sur le site www.npa-auto-critique.org.
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